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Rapport de Mme Céline Zuber-Roy 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission des Droits de l’Homme (droits de la personne) a étudié le 
projet de loi 12945, déposé le 28 avril 2021, au cours de trois séances, sous 
forme de visioconférence, en septembre 2021 et mars 2022. 

Les travaux se sont déroulés sous la présidence de M. Yves de Matteis et 
les procès-verbaux ont été tenus par Mmes Mathilde Parisi et Mariama Laura 
Diallo, que l’auteur de ce rapport remercie vivement. 

Le PL 12945 vise à inscrire le droit à l’intégrité numérique dans la 
constitution genevoise au travers d’un nouvel alinéa à l’article 21 (protection 
de la sphère privée). Il est la reprise d’une initiative populaire PLR, avortée 
en raison de la difficulté de récolter des signatures en période de pandémie. 
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I.  Audition de M. Jean-Pierre Pasquier, auteur, le 2 septembre 2021, en 
présence de M. Serge Dal Busco, conseiller d’Etat, et de M. Nicolas 
Fournier, chef de cabinet 

M. Pasquier s’appuie sur une présentation PowerPoint (cf. annexe 1) et 
commence par retracer l’historique du PL 12945. L’été passé, le PLR avait 
annoncé qu’il lancerait une initiative cantonale sur ce sujet-là. Elle a été 
lancée le 15 septembre 2020, mais en novembre 2020, en raison de la 
2e vague de la pandémie, il a été difficile de récolter des signatures et ils ont 
décidé le 8 novembre 2020 de retirer l’initiative. Le Conseil d’Etat a par la 
suite à deux reprises donné des délais supplémentaires pour récolter des 
signatures. Ils ont décidé de déposer un projet de loi au Grand Conseil en 
mai. Ce PL demande de rajouter l’alinéa 3 suivant à l’article 21 la 
constitution : « Toute personne a le droit à la sauvegarde de son intégrité 
numérique. » On vit aujourd’hui une révolution numérique et on peut 
constater depuis plusieurs années qu’une part importante des individus se 
réalisent à travers leurs téléphones et ordinateurs.  

M. Pasquier a le sentiment que les techniques sont allées très vite et que le 
droit a de la peine à suivre. Il a la conviction qu’il est nécessaire de mieux 
protéger le citoyen et ses données. Il propose désormais de définir la notion 
d’intégrité numérique. Il s’agit de la propriété des données qui ne subissent 
aucune altération accidentelle ou non autorisée lors de leur traitement, de leur 
transmission ou de leur conservation. La perception des données diffère à 
travers le monde. Il explique qu’à travers les GAFAM et la culture 
américaine, les données sont le pétrole du XXIe siècle ; elles ont une valeur 
marchande pour les GAFAM. A travers l’intelligence artificielle, les données 
permettent d’influencer le comportement des consommateurs et de manipuler 
des élections. On a le même principe ou la même culture plus autoritaire à 
travers la Chine et la Russie où les données font partie du bien collectif et 
servent à influencer les comportements. La vieille Europe a une approche 
plus humaniste, on y a la perception que les valeurs des données qui nous 
concernent font partie intégrante de la personnalité et la question qui se pose 
est celle du rôle de l’Etat par rapport aux données qu’il collecte sur nous, 
comment il les conserve et les transmets à des tiers, et de savoir si l’on veut 
autoriser que l’Etat vende les données à des tiers.  

Aujourd’hui, il est parfaitement ancré dans la constitution que chaque 
personne a une existence physique et psychique et on met tout en œuvre pour 
protéger l’intégrité physique et l’intégrité psychique des individus. La 
question qui se pose aujourd’hui est de savoir si les données sont des 
éléments constitutifs de nos personnalités. Si la réponse est oui, on doit les 
protéger et inscrire cela dans la constitution.  
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Question des commissaires 

Un député socialiste rejoint M. Pasquier sur le principe de la nécessité de 
renforcer la protection de l’intégrité numérique. Il a des interrogations par 
rapport au texte existant de la constitution. En effet, selon l’article 21, 
alinéa 2, « toute personne a le droit d’être protégée contre l’emploi abusif des 
données qui la concernent ». Il se demande dans quelle mesure M. Pasquier 
estime que cette formulation ne couvre pas assez le besoin de protéger 
l’intégrité numérique.  

M. Pasquier explique que la protection des données en Suisse se trouve 
dans le RGPD, ainsi que dans la Convention européenne 108 et on retrouve 
l’ensemble des éléments sur la protection des données à travers la loi sur la 
protection des données qui date de 1992, qui est en révision et va bientôt 
entrer en vigueur. A travers cet alinéa supplémentaire, il s’agit de considérer 
que l’individu détient une personnalité numérique et qu’il y a une forme 
d’aliénation en disant qu’on reconnaît aux gens une intégrité physique, 
psychique et que l’Etat doit tout mettre en œuvre pour protéger l’intégrité 
numérique des individus.  

Le député socialiste demande ce qui va changer dans la pratique cantonale 
avec ce PL. Il demande s’il y a des éléments sur lesquels la compétence est 
exclusivement cantonale et pour lesquels l’Etat pourra mettre en place des 
mesures de protection.  

M. Pasquier répond que Genève a l’opportunité de se positionner comme 
un précurseur. On peut espérer que la notion d’intégrité numérique soit 
reprise au niveau de la Constitution fédérale. C’est une opportunité pour 
Genève de s’inscrire comme un lieu avec des compétences pour œuvrer et 
montrer l’exemple sur les moyens de protection qu’on doit mettre en œuvre 
par rapport à la révolution numérique. Il a appris hier qu’on dispose à Genève 
d’un délégué cantonal au numérique. A travers un article constitutionnel 
supplémentaire, on dit à l’Etat que c’est très important et qu’il doit en faire 
une priorité à tous les niveaux ; on le voit en matière d’éducation où il y a 
une nécessité de sensibiliser le plus tôt possible à travers l’éducation, et il 
s’agit de donner un message clair à l’Etat sur l’ensemble des données qu’il 
collecte et de lui dire qu’il doit être plus regardant sur la manière de traiter 
ces données.  

Une députée EAG demande quel pouvoir le canton de Genève peut avoir 
au regard de celui des GAFAM et si M. Pasquier parle de l’Etat cantonal ou 
fédéral.  

M. Pasquier répond qu’il se situe au niveau cantonal et qu’il intègre aussi 
les communes. Si on prend l’exemple de ce qui s’est passé à Rolle où 
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beaucoup de données ont été collectées par la commune, depuis fin mai, il y a 
une forme d’inertie et d’impréparation. Il demande de se positionner sur toute 
la problématique de la collecte à la conservation et à la transmission des 
données avec le plus grand égard, de s’appuyer sur des compétences et de 
développer les moyens pour remettre en question la manière dont les données 
sont conservées par l’Etat et les communes. Face aux GAFAM, on ne pourra 
pas faire grand-chose, mais on doit être attentifs à la manière dont les 
données sont conservées par l’Etat, en laissant passer le message que ça fait 
partie intégrante de la personnalité des citoyens.  

Un député MCG constate que la numérisation prend de plus en plus de 
place dans les relations qu’entretient l’individu avec l’Etat, et ça laisse 
énormément de traces. Il comprend que l’objectif du PL est de couvrir 
l’ensemble des relations que les citoyens ont avec l’ensemble des autorités 
auxquelles ils confient des données sensibles. Il souligne qu’il apprécie 
particulièrement la mention de la personnalité numérique.  

M. Pasquier explique qu’on est au début de cette révolution numérique, ce 
qui est inquiétant quand on regarde la capacité qu’a l’intelligence artificielle 
qui est aux mains de certaines entreprises et Etats alors qu’on laisse les 
machines gérer les « big data ». Pour illustrer son propos, par exemple, 
demain soir se jouera à Genève la 10e symphonie de Beethoven qui a été 
créée grâce à l’intelligence artificielle. Il faut inscrire une norme parapluie 
pour dire que ça fait partie intégrante de notre personnalité.  

Un député UDC demande si le numérique est une forme de stockage des 
informations équivalente à d’autres formes de stockage comme le format 
papier. Il se pose la question de la protection des informations et de la 
possibilité de contrôler et corriger les informations. Il pense notamment au 
dossier médical numérique. Il pense à des sujets traités et qui posent des 
problèmes au niveau des droits fondamentaux, puisque ce sont des 
informations médicales qui n’ont pas été inscrites avec l’accord du patient, 
par exemple lors d’expertises psychiatriques qui ont été ordonnées par des 
tribunaux, qui font l’objet de contestations et qui peuvent porter préjudice la 
vie entière à des gens. Il demande jusqu’où on pourra contrôler le contenu de 
ce qui se trouve dans ces informations. Il identifie un problème au niveau de 
certaines informations qu’on ne contrôle pas.  

M. Pasquier explique que la différence avec le stockage au format papier 
est que ce sont des données qu’on n’arrive pas à utiliser et à compiler par 
rapport à toutes les données qui pourraient se trouver sur du support 
numérique. La différence essentielle est la capacité de traiter les données 
numériques ; c’est l’intelligence artificielle qui permet de définir des profils 
en fonction du mode de vie. On est aujourd’hui au début de cette révolution 



5/68 PL 12945-A 

numérique. La question que l’on pose à travers ce PL est de bien définir la 
notion d’intégrité numérique, donc on doit avoir le contrôle de ce que l’on 
fait de nos données, savoir quelle est la durée de conservation et pouvoir les 
consulter. Il existe déjà la LIPAD, le RGPD et la loi sur la protection des 
données qui permettent de faire des choses, mais on veut aller un peu plus 
loin. L’autre question qui se pose est de savoir quel est le rôle de l’Etat par 
rapport aux données des citoyennes et des citoyens qu’il collecte.  

Un député Vert demande si la formulation de l’al. 3 correspond à des 
standards, s’il y a des pays ou des cantons qui ont déjà formulé cet article-là 
de cette manière-là et si ça suffit à garantir l’intégrité numérique.  

M. Pasquier répond que ce n’est pas le cas à sa connaissance. Il sait que 
les Valaisans sont allés plus loin et il indique que dans sa présentation figure 
un lien vers la révision de la constitution valaisanne. Dans ce PL, il a voulu 
un article simple et générique. Lorsqu’on parle de sauvegarde dans l’al. 3, 
c’est la protection accordée par une autorité. Il s’agit de définir ce qu’est 
l’intégrité numérique. A sa connaissance, en Suisse, hormis le Valais et 
Genève à présent ainsi que Neuchâtel, il n’y a pas d’autre élément. 

Complément du conseiller d’Etat 

M. Dal Busco indique que, dès qu’il a eu connaissance de ce projet de 
modification de la constitution, il a été très intéressé par cette initiative. Il a 
eu l’occasion d’échanger avec ses collègues du Conseil d’Etat à ce sujet et 
son intérêt est partagé par ceux-ci. Il estime que c’est un sujet très important 
et que ce PL témoigne de la prise de conscience du problème. Il propose 
d’offrir la réflexion du Conseil d’Etat et de jouer un rôle actif pour savoir 
comment articuler tout cela afin d’être efficace. Il faut peut-être enrichir cette 
proposition de modification ou d’ores et déjà envisager un texte 
d’application. Il propose de revenir dans quelques mois auprès de la 
commission. 

M. Fournier explique que, suite au dépôt de ce PL, un groupe de travail 
s’est constitué qui rassemblait des personnes de la direction des affaires 
juridiques de la chancellerie, de l’OCSIN et du DIP, et il a été placé sous sa 
supervision. Il a été épaulé par MM. Pascal Mahon, professeur de droit 
constitutionnel à l’Université de Neuchâtel, Alexis Roussel, reconnu sur les 
questions numériques, et Johan Rochel, docteur en droit spécialisé sur cette 
problématique et constituant valaisan. Il s’est posé les questions de l’intérêt 
ou non d’intégrer une nouvelle disposition constitutionnelle sur l’intégrité 
numérique, de sa localisation, de son contenu et de la nécessité d’envisager 
une loi d’application. Il s’est trouvé face à différentes positions qui 
témoignent des dimensions politique et symbolique de la protection 
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numérique. Il faut distinguer la dimension symbolique et la dimension 
effective d’un nouveau droit fondamental. Les juristes ont quelques doutes 
sur la plus-value que constituera l’intégrité numérique comme nouveau droit 
fondamental par rapport à la protection de la sphère privée.  

Au-delà de la plus-value que représente la protection d’un nouveau droit, 
c’est sa dimension symbolique qui est intéressante. A ce titre-là, plus loin que 
la protection de la sphère privée, on entre avec l’intégrité numérique dans une 
nouvelle dimension qui inquiète les citoyens et qui mériterait d’avoir un 
accent au sein de la constitution. A ce stade, il s’est posé la question de savoir 
où la rattacher. M. Pasquier a fait le choix de la rattacher à l’article 21. Son 
rattachement déterminerait l’ampleur qu’on souhaite lui donner. M. Fournier 
s’est demandé s’il fallait la rattacher à l’article 18. C’était la thèse de 
M. Roussel qui plaidait pour un droit à l’intégrité physique, psychique et 
numérique comme une troisième dimension de la personnalité. Le Pr Mahon 
avait de la peine à concevoir ce qu’apportait une troisième dimension et 
estimait que toutes les problématiques étaient déjà couvertes par les 
dimensions psychique et physique et qu’une troisième dimension ne ferait 
pas sens dans la perspective d’un rattachement à l’article 18.  

Un rattachement à l’article 20 a été considéré avec l’enjeu de se dire que, 
si on a une vie numérique, on doit avoir la liberté de pouvoir la mener comme 
on l’entend sans entrave et sans crainte de mesures de rétorsion. La question 
du rattachement à l’article 21 est posée dans le cadre du PL et il y a une 
dernière option qui était celle de créer un article constitutionnel ad hoc, un 
droit à l’intégrité numérique qui serait peut-être un article 20A qui offrirait 
l’opportunité de servir de courroie de transmission entre la liberté personnelle 
et la protection de la sphère privée et qui laisserait l’opportunité de partir sur 
un nouveau droit complémentaire à la liberté personnelle et à la protection de 
la sphère privée et qui laisserait plus de place. M. Fournier s’est demandé s’il 
était pertinent de définir la question de l’intégrité numérique dans la 
constitution, car il s’agit d’un nouvel élément qui ne fait pas l’objet d’une 
jurisprudence spécifique. Dans ce cadre-là, partir sur un nouvel article 
constitutionnel, c’est l’occasion d’avoir plus de place et de compléter la 
disposition proposée par M. Pasquier par un deuxième alinéa qui énoncerait 
les dimensions de cette intégrité numérique. A ce stade, le groupe de travail 
est arrivé à cinq droits qui devraient être couverts par l’intégrité numérique 
dans une perspective étatique : le droit d’être protégé contre l’exploitation de 
ses données liées à sa vie numérique, le droit d’accès à l’espace numérique, 
le droit à la sécurité dans l’espace numérique, le droit à la formation et à 
l’information numériques et le droit à la déconnexion ou à une vie hors ligne. 
Tous ces droits vont ouvrir la porte à des droits-créances à l’égard du citoyen 
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et il s’agit d’avoir un débat politique sur l’ampleur de ceux-ci. La position du 
groupe de travail à ce stade est de modifier la proposition de M. Pasquier en 
ajoutant un second alinéa qui indiquerait que l’intégrité numérique inclut les 
cinq droits susmentionnés et de partir sur un article ad hoc et non rattaché à 
un article constitutionnel existant.  

Un député socialiste est intrigué par la piste du droit à la déconnexion, 
dans le sens où il a travaillé dans des organisations où il se retrouvait avec 
des personnes qui devaient accomplir des démarches auprès de 
l’administration qui nécessitaient la possession d’un téléphone portable ou 
alors d’imprimer soi-même des documents à domicile, ce qui peut être 
compliqué.  

Un député MCG indique qu’il est particulièrement séduit par la piste de 
créer une nouvelle norme. Il y a à l’intérieur de la personnalité numérique 
une série de chapitres qu’on ne pourrait pas mettre en suivant la piste du PL 
présenté par M. Pasquier. Il pense que c’est une piste qu’on ne peut pas 
négliger.  

Un député UDC estime que la maîtrise des informations échappe à tout 
contrôle et il a apprécié le droit à la déconnexion. La déconnexion des ondes 
est aujourd’hui impossible. Certaines personnes sont rendues malades par ces 
ondes et il pense qu’il y a là un travail énorme à faire. Il demande si la 
déconnexion concerne tous les aspects du numérique. Il pense qu’on devrait 
pouvoir éteindre cette charge électrique imposée.  

M. Fournier indique que la question du droit à la déconnexion est un sujet 
politique important qui nécessite des orientations de la part du Grand Conseil. 
La Constituante valaisanne a consacré deux dispositions sur le sujet en 
parlant de droit à l’information et au contact humain. L’Etat valaisan entend 
engager une forme d’interaction humaine dans la délivrance de prestations, 
un accès ouvert que ce soit par le biais numérique ou papier à une prestation 
délivrée par l’Etat.  

 

II.  Audition de M. Nicolas Fournier, chef de cabinet, Mme Coralie 
Pasche, directrice adjointe, et M. Pascal Verniory, juriste, le 3 mars 2022 

M. Fournier revient avec une proposition d’amendement du Conseil 
d’Etat, accompagnée d’une notice explicative (cf. annexe 2). Sur la base des 
travaux du groupe de travail, plusieurs questions se sont posées. Tout 
d’abord, il cite la question de la dimension du droit fondamental. Il relève 
que la dimension symbolique semble acquise, toutefois, il y a lieu de se 
questionner au sujet de la question de l’effectivité. Il relève qu’il convient de 
savoir quelle est la définition de l’intégrité numérique, car ce concept est 
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récent et n’est pas défini par la jurisprudence. Il ajoute que l’on peut donc 
résumer l’intégrité numérique comme étant la conjonction de plusieurs 
droits : le droit d’être protégé contre le traitement abusif des données liées à 
sa vie numérique, le doit d’accès à l’espace numérique, le droit à la sécurité 
dans l’espace numérique, le droit à la formation et à l’information numérique, 
ainsi que le droit à la déconnexion et à une vie hors ligne. Il souligne qu’en 
faisant un bilan, on se rend compte que le sujet est vaste et qu’il est en partie 
couvert par des droits fondamentaux fédéraux et cantonaux existants, ainsi 
que par du droit international. Il relève que la question est de savoir comment 
apporter une plus-value dans le cadre de la constitution, et comment on peut 
l’adapter en traitant de la problématique de l’intégrité numérique.  

M. Fournier relève que le PL 12945 fait le pari de rattacher le droit à 
l’intégrité numérique à l’article 21, consacré à la protection de la sphère 
privée. Compte tenu des différents droits énoncés précédemment, le parti du 
Conseil d’Etat est de considérer que ce rattachement est trop restrictif et qu’il 
n’est donc pas forcément la meilleure chose à faire. Il souligne qu’un 
rattachement à l’article 20 Cst-GE a également été envisagé, étant donné 
qu’il parle de la liberté personnelle, toutefois, cela paraîtrait potentiellement 
restrictif. Enfin, un rattachement à l’article 18 Cst-GE, parlant de la 
sauvegarde de l’intégrité psychique et physique a également été considéré. 
Toutefois, inscrire l’intégrité numérique dans cet article reviendrait à 
considérer une intégrité numérique comme une troisième dimension de 
l’individu. Il ajoute que, comme le Conseil d’Etat n’était pas favorable à aller 
dans cette direction, il a privilégié une quatrième option, soit de créer un 
nouvel article constitutionnel ad hoc non cadré par une formulation existante 
et pouvant prendre la forme d’un article 21A qui servirait de courroie de 
transmission entre les différents articles évoqués. Il relève que ce dernier 
aurait l’avantage de permettre d’étendre le concept et offrirait l’avantage de 
s’étendre davantage.  

M. Fournier relève que l’idée est donc de réaliser un article 21A, dédié à 
l’intégrité numérique et composé de trois alinéas. Il souligne que le premier 
alinéa reprend in extenso la proposition du PL 12945, et que les deux autres 
alinéas sont issus des réflexions menées par le groupe de travail. Il explique 
que l’alinéa 2 dit que l’intégrité numérique inclut notamment le droit d’être 
protégé contre le traitement abusif des données liées à la vie numérique, le 
droit à la sécurité dans l’espace numérique, le droit à une vie hors ligne ainsi 
que le droit à l’oubli. Il ajoute que le Conseil d’Etat est conscient qu’en 
définissant des droits particuliers qui protègent l’intégrité numérique, on se 
dirige vers une définition précise du droit à l’intégrité numérique, ce qui peut 
être risqué. En effet, il souligne que, dans le domaine des droits 
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fondamentaux, les définitions sont appelées à évoluer ; toutefois, comme il 
s’agit d’un élément nouveau, le Conseil d’Etat a jugé nécessaire de poser un 
cadre au travers du droit fondamental proposé, afin de gagner du temps. 

M. Fournier souligne que le droit d’être protégé contre le traitement 
abusif des données liées à sa vie numérique évoque un élargissement de 
l’autodétermination informationnelle et que le droit à la sécurité dans 
l’espace numérique consiste à poser des garanties claires en matière de 
sécurité de l’internet. Il ajoute que le droit à une vie hors ligne est le droit à la 
déconnexion. Il explique qu’il ne s’agit pas d’être coupé de toute vie en ligne, 
mais du fait que les citoyens disposent de possibilités de se couper 
temporairement d’un accès internet et de bénéficier de démarches publiques 
par un biais différent. Il ajoute que le droit à l’oubli est la faculté reconnue à 
une personne que ses données ne soient pas conservées ad æternam.  

M. Fournier aborde l’alinéa 3, qui a une portée symbolique. En effet, on 
retrouve les concepts d’inclusion numérique et de fracture numérique et il est 
proposé que l’Etat favorise l’inclusion numérique et sensibilise la population 
aux enjeux du numérique. Ensuite, il relève que l’Etat s’engage en faveur de 
la souveraineté numérique de la Suisse. Il explique que l’idée est de marquer 
un soutien à ce droit fondamental et de marquer l’attachement du Conseil 
d’Etat à ce point, en étant conscient des limites de notre pays.  

M. Fournier ajoute que tous les travaux menés sur le projet 
d’amendement ont été réalisés avec la conscience d’un contexte juridique 
dense et d’une échelle cantonale. Il relève que le parti pris est le pragmatisme 
et de ne pas révolutionner les pratiques de l’Etat. Il souligne que la 
proposition d’amendement a été réalisée par le groupe de travail, puis 
soumise à l’ensemble des départements et à sept établissements publics 
autonomes.  

Questions des commissaires 

Une députée PLR relève que cela lui convient de réaliser un nouvel article 
et que cela n’empêchera pas de reconnaître à l’avenir, dans la jurisprudence, 
l’intégrité numérique comme troisième dimension de la personne. Ensuite, 
par rapport à la liste de l’alinéa 2, elle trouve intéressant de préciser cette 
nouvelle notion pour les citoyens lisant la constitution. Toutefois, elle insiste 
sur l’aspect exemplatif et l’existence d’une marge de manœuvre à disposition 
de la jurisprudence. Elle souligne toutefois qu’il est dit que « ce nouveau 
droit fondamental s’appliquera à l’administration cantonale genevoise, aux 
communes, aux établissements publics autonomes, ainsi qu’à tout autre 
organisme de droit public ou de droit privé chargé d’accomplir des tâches de 
droit public cantonal ou communal ». Elle partage l’idée que ce sera 
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principalement cela, toutefois elle souligne qu’il existe tout de même un 
aspect nécessitant une mise en œuvre des droits pouvant s’appliquer entre les 
privés, et elle pense qu’il ne faut pas exclure une application horizontale. Elle 
trouve cette déclaration restrictive et pense que ce droit doit viser tous les 
citoyens genevois et pourrait donc ne pas se limiter à leur rapport avec l’Etat.  

La députée PLR a une question concernant le droit à une vie hors ligne. 
Tout d’abord, elle trouve particulier de dire que cela vise d’abord les 
fonctionnaires. Ensuite, elle demande ce qu’on entend par le droit à la 
déconnexion, et elle souligne que, pour elle, cela ne doit pas signifier le droit 
à refuser de travailler avec un ordinateur et refuser tout élément électronique. 
Elle ajoute que cela vient avec un second aspect, qui est le droit à choisir de 
se connecter et elle pense que, lorsqu’on accepte un job, il n’y a pas de choix. 
Elle aborde ensuite la souveraineté numérique, en relevant que cela concerne 
principalement la propriété des données. Elle ajoute qu’il paraît illusoire de 
n’utiliser que des programmes suisses, par exemple. Elle se demande s’il ne 
faut pas nuancer ce point. 

M. Fournier répond tout d’abord à la question de l’engagement en faveur 
de la souveraineté numérique. Il relève que le Conseil d’Etat n’a pas choisi de 
mettre une disposition limitative et qu’il s’agit d’un engagement symbolique 
qui dit que l’Etat privilégie, dans la mesure du possible, des solutions 
d’hébergement de données maîtrisées au niveau suisse. Il relève que l’on 
parle d’un engagement et pas d’un cade absolu. Il cède la parole à ses 
collègues pour les autres questions.  

M. Verniory répond concernant l’aspect de la vie hors ligne. Il est en 
phase avec la députée PLR concernant le fait que le droit à une vie hors ligne 
vise avant tout à ne pas être contraint de répondre dans les trois minutes un 
dimanche à un message, car cela peut être assimilé à du harcèlement. Il 
ajoute que les rapports entre les fonctionnaires et l’Etat vont bien entendu 
impliquer l’acceptation du numérique. Il relève qu’il n’y a aucun danger à ses 
yeux à ce qu’un fonctionnaire puisse invoquer le droit à une vie hors ligne 
pour refuser tout accès à un système numérique. Il souligne qu’il s’agissait 
avant tout de donner une idée du périmètre et de ce que l’on entend par 
intégrité numérique, qui n’est pas définie en Suisse. Il relève qu’il a paru 
important de donner des lignes directives, qui ne vont pas empêcher la 
jurisprudence de faire son travail. Il ajoute que, à l’occasion des travaux, il a 
été rappelé que 200 ans ont été nécessaires pour définir l’intégrité physique et 
l’intégrité psychique dans la jurisprudence. Il relève que c’est pour cette 
raison que des précisions ont été formulées, dont le droit à une vie hors ligne, 
qui ne va pas permettre pour autant à un fonctionnaire de refuser de travailler 
en ligne.  
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Mme Pasche apporte un complément sur le champ d’application. Elle 
relève qu’ils ne voulaient pas donner la fausse idée que les privés seraient 
réglementés et que les droits fondamentaux sont les relations entre l’Etat et 
les particuliers, en rapport vertical. Elle ajoute que l’effet horizontal des 
droits fondamentaux est controversé en doctrine et que certains souhaiteraient 
également les appliquer entre particuliers. Elle souligne qu’à ce jour, seul un 
droit fondamental est reconnu avec un effet horizontal : il s’agit de l’article 8 
de la Constitution fédérale, sur l’égalité entre hommes et femmes et le droit à 
un salaire égal. Ensuite, Mme Pasche rappelle que, en droit cantonal, on n’a 
aucune compétence pour réglementer les entreprises privées. Elle ajoute que 
la loi fédérale sur la protection des données régit les données traitées à la fois 
par les organes publics et par les privés, alors que cette compétence n’existe 
pas au niveau cantonal. C’est pour cette raison que cela a été expliqué 
d’emblée dans la notice explicative.  

Un député UDC a une question concernant l’alinéa 2, en relevant que le 
terme de « traitement abusif » est relativement subjectif, et demande qui va 
déterminer cet aspect. Il relève que l’intérêt général est en compétition avec 
l’intérêt personnel ici. Il évoque notamment l’exemple d’une base de données 
sur le covid.  

M. Verniory comprend la crainte du député UDC. Il relève que l’on peut 
toujours revendiquer un droit, mais que ce droit est revendiqué devant un 
juge. Il le rassure donc quant au fait que la notion d’emploi abusif est 
consacrée et que les juges savent reconnaître ce qui est abusif, 
indépendamment des revendications des particuliers. Il ajoute que la notion 
d’emploi abusif doit être mise en parallèle avec les lois sur la protection des 
données, et qu’est abusif un emploi qui excède le consentement donné par 
l’intéressé, lorsque le consentement sert de validation. Il précise que des 
validations viennent directement de la loi et que, si elle autorise des usages de 
données personnelles, son emploi n’est forcément pas abusif. Ainsi, il 
souligne qu’à travers la justification légale de l’emploi et le terme abusif, il y 
a une sécurité.  

Mme Pasche rappelle, en complément, que tout droit fondamental peut être 
restreint aux conditions qu’il y ait une base légale, un intérêt public et le 
respect du principe de proportionnalité. Elle rejoint M. Verniory sur le fait 
que la législation cantonale va permettre le traitement des données. Elle 
ajoute que le caractère abusif sera apprécié au regard de la licéité, ou examiné 
en fonction de la détermination de la personne concernée par rapport à ses 
données, en l’absence de loi. Elle précise ensuite que ce n’est pas 
fondamentalement différent de ce qui existe actuellement. Elle relève qu’il 
existe déjà un droit à l’autodétermination informationnelle, qui est rattaché à 
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la protection de la sphère privée. Elle ajoute qu’il s’agit du droit pour chaque 
personne de décider si et comment des données personnelles peuvent être 
traitées à son sujet. Elle précise que ce droit fondamental est précisé et mis en 
œuvre à travers des lois. Mme Pasche relève que cela a été repris dans le droit 
à l’intégrité numérique, avec la volonté d’aller plus loin dans la protection, en 
intégrant des données n’étant pas strictement personnelles. 

M. Verniory précise que la loi sur la protection des données a des limites, 
mais que celles-ci sont agrandies par les pratiques de l’internet. Il relève que 
l’on peut avoir des profils structurés avec des données impersonnelles, 
déconstituées et reconstituées par de simples corrélations, mais qui 
s’appliquent à des personnes réelles. Il précise que ceux-ci échappent aux lois 
sur la protection des données personnelles, en raison des données 
dépersonnalisées. Ainsi, une telle pratique peut être considérée comme 
abusive, et l’on peut invoquer une protection contre un tel traitement. Il 
ajoute que ce traitement n’est pas le fait de l’Etat et ne donne pas de devoirs 
supplémentaires ; toutefois, d’autres pratiquent de cette manière dans le big 
data. Il a donc semblé nécessaire de préciser ce droit pour indiquer aux gens 
ce que l’on entendait protéger de leur vie à travers l’action étatique. 

Un député PLR souligne qu’il est sage de venir uniquement avec une 
proposition de projet de loi constitutionnelle, sans l’accompagner d’une loi 
d’application au départ, et de procéder par étapes. Il demande si le groupe de 
travail a une approche en ce qui concerne la loi d’application sur le nouvel 
article 21A.  

M. Fournier répond qu’à la base il y avait l’idée de ne pas modifier le 
PL 12945 en tant que tel, mais de travailler sur une loi-cadre. Finalement, il 
souligne que, au fil des discussions, il est apparu qu’une loi-cadre ou une loi 
d’application n’était pas forcément nécessaire et que ce qui était 
indispensable était surtout de préciser le concept d’intégrité numérique. Il 
ajoute que, de manière subsidiaire, il a semblé également important de passer 
en revue les lois existantes et de les adapter à la marge, si nécessaire. Il relève 
que le parti pris à ce stade est de se dire que, si un amendement précisant le 
concept est voté par le Grand Conseil, aucune loi d’application ne serait 
nécessaire a priori. Il ajoute qu’il s’agirait donc plutôt de faire un inventaire 
des lois existantes et de voir quelles adaptations législatives seraient 
nécessaires.  

Une députée PDC relève qu’elle est effrayée, car elle a l’impression qu’en 
précisant la constitution, il y a déjà une base suffisante. Elle souligne qu’en 
faisant un article particulier, on ouvre une boîte de Pandore, car on précise et 
on ouvre le risque des oublis. Elle relève que M. Fournier dit qu’à ce stade on 
peut se passer d’une loi d’application ; toutefois, elle n’est pas convaincue 
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que tel est le cas, car chaque mot donne lieu à une analyse plus fine. Elle 
trouve effrayant de le faire au niveau cantonal, car les données ne sont jamais 
conservées à ce niveau uniquement. Elle ajoute qu’elle se pose la question de 
savoir si la constitution cantonale est le bon niveau et si ce débat ne devrait 
pas être reporté au niveau fédéral.  

M. Fournier répond qu’il s’agit d’un abus de langage. Il relève que, si le 
Grand Conseil a un amendement qui précise la notion d’intégrité numérique, 
il ne paraît pas nécessaire de se doter d’une loi d’application, dans la mesure 
où la plupart des droits fondamentaux garantis par la constitution genevoise 
ne font pas l’objet d’une loi ad hoc qui précise leur cadre. Il maintient que 
pour eux, compte tenu du travail de fond effectué, il semble qu’une 
adaptation des lois existantes à la marge serait nécessaire. Toutefois, il 
souligne qu’un chantier législatif de grande envergure n’est pas nécessaire, 
dans la mesure où il y a déjà un périmètre de protection des droits 
fondamentaux dense, et que l’approche nouvelle apportée par ce potentiel 
nouvel article 21A est symbolique et vient couvrir des interstices. 

M. Fournier souligne que, dans l’idéal, il faudrait que l’intégrité 
numérique soit protégée dans la Constitution fédérale. Toutefois, pour le 
moment, la Confédération est à la traîne sur les enjeux numériques et ne 
prévoit aucun travail parlementaire à ce sujet. Il évoque ensuite une initiative 
populaire ayant pour objectif d’intégrer la question de l’intégrité numérique 
dans la Constitution, et relève que la récolte de signatures a débuté. Il relève 
que le parti pris du Conseil d’Etat est de saisir cette opportunité pour poser le 
cadre au niveau cantonal à ce stade, quitte à le renforcer par la Confédération 
par la suite. 

M. Fournier aborde le retour des établissements publics autonomes. Il 
relève qu’il a été constaté que les retours étaient globalement favorables, 
même si quelques réserves ont été exprimées. Il ajoute que ces dernières ont 
pu être éclaircies au travers d’une révision de la notice explicative et que la 
version finale a évolué dans ce sens, au même titre que le projet 
d’amendement. Il relève que ce dernier tient compte des retours des 
établissements publics autonomes.  

La députée PDC a juste lu les craintes existantes, et le questionnement de 
l’Université de Genève, par rapport à des mots spécifiques, ouvrant le champ 
d’interprétation. Elle a l’impression que cela ouvre un débat d’envergure.  

M. Verniory pense que c’est l’internet qui est une boîte de Pandore et 
qu’il faut faire avec. Il relève qu’il s’agit d’y répondre et de montrer que 
l’Etat a une voix à apporter à cette façon de faire. Il évoque le droit à l’oubli, 
en précisant que cette expression peut être expliquée. Cette notion est traitée 
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de deux façons. Premièrement, la loi sur la protection des données 
personnelles oblige à créer un cycle de vie, c’est-à-dire savoir combien de 
temps les données doivent être conservées et sont utiles, avec obligation de 
destruction des données ensuite lorsqu’elles ne sont plus utiles. 
Deuxièmement, le second aspect est un accès plus difficile avec le temps. Il 
explique que la FAO a une fonction de mémoire à travers ses archives. Il ne 
s’agit pas de détruire les archives. Toutefois, l’accès facilité à ces archives 
peut être retiré de l’internet, avec le droit à l’oubli, ce qui oblige les 
personnes réellement intéressées à demander un extrait auprès des guichets. Il 
souligne que c’est une application intelligente du droit à l’oubli qui est déjà 
mise en œuvre.  

La députée PDC souligne que le site de l’Etat de Genève est actuellement 
un désastre pour retrouver des éléments et elle ajoute qu’il y a, heureusement, 
Google, qui permet de retrouver des pages. Elle relève que l’effacement des 
pages sur Google dépasse la capacité de l’Etat de Genève et elle se demande 
comment on peut intervenir sur un moteur de recherche mondial. Elle ajoute 
que l’effacement n’est donc que partiel.  

M. Verniory relève que le droit à l’oubli a déjà été invoqué contre 
Google, et il lui a été reproché de citer des faits véridiques hors propos, soit 
hors de la sphère normale d’une personne. Il ajoute que la jurisprudence 
européenne a déjà mis en place des définitions du droit à l’oubli. Il souligne 
que ce projet de loi est une association aux démarches nationales et 
internationales, pour montrer une solidarité avec le traitement du droit à 
l’oubli et du respect de ce dernier. Il ajoute que cela serrait une façon de 
montrer que Genève s’en inquiète.  

Un député UDC parle de l’archivage des dossiers professionnels à l’Etat. 
Il demande si le droit à l’oubli permettrait de faire baisser le délai pour 
l’archivage ou la destruction des dossiers professionnels.  

M. Verniory ne le pense pas. Il relève que l’on peut demander cela ; 
toutefois, ce ne sera certainement pas obtenu. Il ajoute que la fonction 
d’archive est de tenir un historique et que l’application du droit à l’oubli n’est 
pas forcément la destruction des données et peut être une restriction du droit 
d’accès. Il relève que le problème est que l’on pousse des données non 
demandées. Il souligne que l’extrait du casier judiciaire est effacé au bout de 
dix ans, toutefois la police conserve un historique.  
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III. Votes  

1er débat 

Le président met au vote l’entrée en matière du PL 12945 : 

Oui :  8 (1 MCG, 1 UDC, 1 PDC, 1 PLR, 1 Ve, 2 S, 1 EAG) 
Non :  – 
Abstentions :  – 

L’entrée en matière est acceptée, à l’unanimité.  
 

2e débat  

Le président relève qu’il y a un amendement général, réalisé par le 
département. Toutefois, sur demande d’une députée EAG, il procède au vote 
alinéa par alinéa. 

 
Article 21A Droit à l’intégrité numérique 
 
Titre 
Pas d’opposition, adopté.  
 
Alinéa 1 
Toute personne a le droit à la sauvegarde de son intégrité numérique. 
Pas d’opposition, adopté.  
 
Alinéa 2  
L’intégrité numérique inclut notamment le droit d’être protégé contre le 
traitement abusif des données liées à sa vie numérique, le droit à la sécurité 
dans l’espace numérique, le droit à une vie hors ligne ainsi que le droit à 
l’oubli. 
Pas d’opposition, adopté.  
 
Alinéa 3 
L’Etat favorise l’inclusion numérique et sensibilise la population aux enjeux 
du numérique. Il s’engage en faveur du développement de la souveraineté 
numérique de la Suisse.  
 
Le président met au vote l’alinéa 3 :  
Oui :  6 (1 MCG, 1 UDC, 1 PDC, 1 PLR, 1 Ve, 1 S) 
Non :  1 (1 EAG) 
Abstentions :  1 (1 S) 
L’alinéa 3 est adopté.  
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3e débat 

Une députée PDC remercie l’auteur du projet de loi de l’avoir déposé, car 
l’intégrité numérique est omniprésente et il faut en tenir compte dans la 
constitution. Elle remercie également le département d’avoir proposé un 
amendement faisant sens, ainsi que d’avoir réalisé une large consultation et 
tenu compte des résultats. Elle relève que le PDC votera ce projet de loi, 
toutefois elle souligne qu’il subsiste une ambiguïté. En effet, elle relève que 
le département a relevé dans un courrier qu’un passage en revue de 
l’ensemble des lois cantonales en vigueur serait indispensable afin de 
procéder aux ajustements nécessaires à l’adaptation de ce nouveau droit 
fondamental. Toutefois, elle souligne que, dans les discussions, M. Fournier a 
proposé d’en rester à la loi constitutionnelle et de ne pas aller au-delà. Dans 
ce sens, elle est en faveur de l’inscription dans la constitution ; toutefois, elle 
relève qu’un travail exhaustif risque d’être une boîte de Pandore.  

Un député socialiste relève que le groupe socialiste est favorable à ce 
projet de loi et le soutiendra. Il souligne que la précision de la constitution 
genevoise est souhaitable et que les dispositions actuelles datent encore d’une 
période durant laquelle on ne se rendait pas compte des dangers du 
numérique dans la vie des citoyennes et citoyens. Il estime que l’apport 
principal est l’alinéa 2, qui mentionne le droit à l’oubli et le droit à une vie 
hors ligne.  

Une députée EAG pense que cet article est nécessaire à la constitution ; 
toutefois, elle précise qu’elle a refusé le dernier alinéa car il ressemble à une 
intimation de vivre et elle ne pense pas que ce soit la tâche de la constitution. 
Bien qu’elle trouve l’article excellent, elle ne le votera pas en raison de cet 
alinéa.  

Une députée PLR relève que son parti se réjouit de la future adoption de 
ce projet de loi et remercie le département pour le travail effectué pour 
enrichir le projet. Elle pense qu’il s’agit d’un nouveau droit fondamental, 
actuel, qui sera enrichi par la jurisprudence. Elle estime que l’alinéa 3 n’est 
pas une incitation à être connecté mais une prise en compte de la réalité. Elle 
pense que favoriser l’inclusion numérique permet justement d’éviter 
l’exclusion de certaines personnes, et que la sensibilisation aux enjeux du 
numérique est indispensable. Elle relève que la protection par rapport à 
l’utilisation des données est essentielle et elle espère que ce projet de loi 
donnera un élan à l’action fédérale à ce sujet.  

Un député UDC s’associe aux remerciements envers les auteurs de ce 
projet de loi et envers le département, notamment pour la mise en place de 



17/68 PL 12945-A 

l’amendement général. Il pense qu’il est important de protéger les citoyens 
contre les abus du numérique.  

Un député Vert remercie pour l’excellent travail réalisé par le 
département, et plus particulièrement pour la rédaction du texte et pour la 
consultation réalisée, car cela a facilité la tâche de la commission.  

M. Fournier revient sur les deux réserves exprimées par les députées PDC 
et EAG. Premièrement, il souligne qu’il s’est sans doute mal exprimé. Il a 
relevé qu’il n’était pas nécessaire de travailler sur une loi d’application ad 
hoc. Toutefois, à l’image des autres modifications constitutionnelles 
adoptées, la DAJ dispose d’un processus rodé qui permet de passer en revue 
la législation en vigueur pour voir les adaptations à la marge nécessaires. 
Deuxièmement, il souligne que l’esprit de l’alinéa 3 est dans l’esprit 
d’accompagner l’évolution numérique de la société sans pour autant 
imprimer une dynamique plus importante ou entraîner certaines personnes 
qui ne le souhaitent pas. Il ajoute que l’objectif est d’accompagner et d’aider 
la population dans une tendance de fond, en favorisant l’inclusion numérique.  

M. Verniory précise que la notion d’inclusion numérique a un sens très 
précis qui s’oppose à l’exclusion numérique et qui a pour objectif de 
permettre un accès à tout le monde (aveugles, personnes avec des difficultés 
à communiquer, etc.). Il ajoute qu’il ne s’agit pas de forcer les gens à entrer 
par le canal numérique et que cette notion n’est pas contraignante.  

Le président met au vote l’ensemble du projet de loi 12945 :  

Oui :  7 (1 MCG, 1 UDC, 1 PDC, 1 PLR, 1 Ve, 2 S) 
Non :  – 
Abstentions :  1 (1 EAG) 

Le PL 12945 est adopté à l’unanimité, moins une abstention. 
 

Une discussion s’ouvre sur la catégorie de débat recommandé. Une 
majorité (1 Ve, 2 S, 1 EAG) soutient un débat II 30 minutes, alors qu’une 
minorité (1 PDC, 1 PLR) soutenait les extraits. 

Le président met au vote la demande de traitement en urgence du 
PL 12945 :  

Oui :  8 (1 UDC, 1 PDC, 2 PLR, 1 Ve, 2 S, 1 EAG) 
Non :  – 
Abstentions :  – 

La demande d’urgence est acceptée à l’unanimité. 
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VI. Conclusion  
Les importantes avancées technologiques, en particulier numériques, 

lancent de nombreux défis à notre société. Une meilleure protection des 
citoyens et de leurs données est notamment un enjeu fondamental. C’est 
l’objectif que vise le PL 12945 en inscrivant un nouvel article dans la 
constitution cantonale pour garantir l’intégrité numérique des citoyens. 

Les travaux de la commission ont confirmé l’intérêt d’ajouter un tel droit 
à notre charte fondamentale, tant sur le plan symbolique que juridique. Grâce 
à l’engagement du département, qui a mis en place un groupe de travail 
incluant des experts, le texte a pu être amendé avant de le préciser et le 
compléter.  

Il a ainsi été décidé de créer un nouvel article consacré uniquement à cette 
thématique, plutôt que de la rattacher à un droit déjà existant, comme la 
protection de la sphère privée et la liberté personnelle. L’objectif est que le 
nouvel article 20A serve de courroie de transmission entre la liberté 
personnelle et la protection de la sphère privée. 

Il a également été jugé utile de préciser la notion d’intégrité numérique, 
car ce concept est récent et n’est pas défini par la jurisprudence. Ainsi, un 
deuxième alinéa a été prévu pour énoncer, à titre exemplatif, des 
composantes de ce droit. Sont listés : le droit d’être protégé contre le 
traitement abusif des données liées à la vie numérique, le droit à la sécurité 
dans l’espace numérique, le droit à une vie hors ligne ainsi que le droit à 
l’oubli. Cette définition permet de donner un cadre initial à ce nouveau droit 
fondamental, mais ne vise en aucun cas à empêcher une évolution au fil du 
temps à travers la jurisprudence.  

Un alinéa 3 a également été ajouté, afin de lutter contre la fracture 
numérique. Il est ainsi alloué à l’Etat la mission de favoriser l’inclusion 
numérique et de sensibiliser la population aux enjeux du numérique. De plus, 
l’Etat devra s’engage en faveur du développement de la souveraineté 
numérique de la Suisse.  

Pour finir, il convient d’apporter deux précisions. Ce nouvel article ainsi 
complété paraît suffisamment précis pour ne pas nécessiter de loi 
d’application. Deuxièmement, s’agissant d’un droit fondamental cantonal, il 
s’appliquera principalement à l’administration cantonale genevoise, aux 
communes, aux établissements publics autonomes, ainsi qu’à tout autre 
organisme de droit public ou de droit privé chargé d’accomplir des tâches de 
droit public cantonal ou communal. Il serait ainsi souhaitable que ce droit 
puisse être, à terme, repris au niveau fédéral. 
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Pour ces raisons, la commission des Droits de l’Homme (droits de la 
personne) vous invite, Mesdames, Messieurs les députés, à accepter ce projet 
de loi amendé. 
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Projet de loi 
(12945-A) 

modifiant la constitution de la République et canton de Genève (Cst-GE) 
(A 2 00) (Pour une protection forte de l’individu dans l’espace numérique) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. unique  Modification 
La constitution de la République et canton de Genève, du 14 octobre 2012, 
est modifiée comme suit : 
 

Art. 21A Droit à l’intégrité numérique (nouveau) 
1 Toute personne a le droit à la sauvegarde de son intégrité numérique. 
2 L’intégrité numérique inclut notamment le droit d’être protégé contre le 
traitement abusif des données liées à sa vie numérique, le droit à la sécurité 
dans l’espace numérique, le droit à une vie hors ligne ainsi que le droit à 
l’oubli. 
3 L’Etat favorise l’inclusion numérique et sensibilise la population aux enjeux 
du numérique. Il s’engage en faveur du développement de la souveraineté 
numérique de la Suisse.  
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Constitution genevoise

Art. 21   Protec,on de la sphère privée

1 Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son 
domicile, de sa correspondance et de ses communicaOons. 
2 Toute personne a le droit d’être protégée contre l’emploi abusif des 
données qui la concernent. 

NOUVEAU
3 Toute personne a le droit à la sauvegarde de son intégrité́ numérique.

Chronologie

15 septembre 2020 Lancement de l’initiative cantonale (PLR)

8’000 signatures en 4 mois

1 novembre 2020 Pic pandémique – 2ème vague
8 novembre 2020 Retrait de l’initiative (COVID-19)

28 avril 2021 Dépôt du PL 12945

20 mai 2021 Grand Conseil, renvoi en commission
2 septembre 2021 Commission des Droits de l’Homme

(droits de la personne)
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Définition

• Intégrité numérique
• Propriété des données qui ne subissent aucune 

altération accidentelle ou non autorisée lors de leur 
traitement, de leur transmission ou de leur 
conservation.

Contexte 
Digitalisa(on – révolu(on numérique

• L’essor exponen+el des technologies, et de l’internet en 
par+culier, pose de nouveaux défis et risques, pour lesquels 
le droit actuel se révèle peu précis, voire peu protecteur. 

• Une part importante de la vie des individus se réalise
maintenant au sein des espaces numériques. 

• Leurs u+lisateurs occupent malheureusement une posi+on 
trop faible pour faire valoir correctement leurs droits.

• Les données personnelles des citoyens doivent être mieux 
protégées.
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Personnalité numérique

• Si l’existence physique d’un individu est établie, avec 
des droits fondamentaux universellement reconnus 
pour éviter toute a;einte à son intégrité, les 
contours de l’individu numérique restent à définir.

• Les données nous concernant sont-ils des éléments 
cons�tu�fs de notre personnalité ?

Percep�on des données

• USA  : valeur marchande, influence, manipulation
• Chine - Russie : bien commun au détriment de l’individu, 

influence
• Europe : approche humaniste, faisant partie de la 

personne

• Quel est le rôle de l’Etat ?
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Pour en savoir plus…

• Le droit à l’intégrité numérique, Florence Guillaume – Pascal Mahon
• Notre si précieuse intégrité numérique, Alexis Roussel – Grégoire Barbey
• Léman bleu 3D ECO, 18.01.2021 – Les enjeux de l’intégrité numérique
• Révision de la loi fédérale sur la protection des données (LPD)
• Révision de la Constitution valaisanne
• Rolle – cyber attaque contre l’administration
• Renforcement de la cyberdéfense de l’armée
• Equiper l’école pour l’éducation numérique

Propositions d’audition

• Yaniv BENHAMOU
• professeur associé de droit du numérique à la Faculté 

de droit UNIGE
• Jean-Henry MORIN

• professeur de systèmes d'informa+on à l'Université de 
Genève et membre de la commission consulta+ve en 
ma+ère de protec+on des données, de transparence et 
d'archives publiques

• Pascal MAHON
• professeur ordinaire de droit

cons+tu+onnel suisse et comparé à l’Université de 
Neuchâtel.
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Merci pour votre attention

«Avec les progrès de l’intelligence ar4ficielle, 
l’immense richesse que nous possédons 
aujourd’hui, ce sont nos données personnelles, 
d’entreprises, collec4ves que s’arrachent les 
GAFAM.
Reprendre le pouvoir sur nos données 
numériques, c’est recouvrer notre sécurité et 
notre souveraineté numériques, dans le respect 
de la personnalité des individus et des sociétés, 
valeur qui est au cœur de notre système 
poli4que et économique.»

Fabienne Fischer
Conseillère d’Etat en charge de l’économie et de l’emploi
FER Rentrée des entreprises, 31 août 2021
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ANNEXE 2
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